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CES ÉCOLES LES ONT ABOLIS OU LIMITÉS 
Réduire la quantité de devoirs sans affecter la réussite des élèves au primaire, c'est possible. 
Trois écoles qui ont pris ce virage il y a 2, 11 ou 14 ans en sont la preuve, puisqu'elles ne sont 
pas revenues en arrière... à quelques ajustements près. 

Unanimement pour 

ÉCOLE DE LA PASSERELLE 

VAL-DES-SOURCES, ESTRIE 

■ Milieu : très défavorisé 

■ Virage : 2011 

Les enseignants d'une des premières écoles à s'être 
débarrassées des devoirs à la maison sont plus que 
jamais convaincus qu'il s'agit de la meilleure solution pour 
leurs élèves. 

Dans cette école, les jeunes ne rapportent ni devoirs ni 
leçons dans leur sac à dos. 

Les exercices, mots de vocabulaire et tables de 
multiplication sont appris et révisés en classe. 

Ainsi, l'enseignant peut tout de suite intervenir si l'élève 
prend un mauvais pli. 

La seule activité qui est encore requise des élèves à 
l'extérieur : la lecture. « C'est ça, le nerf de la guerre », 
rappelle le directeur Vincent Pilotto. 

Et encore, certaines périodes de lecture sont intégrées en 
classe. « Il n'y a pas de retour en arrière possible dans 
notre milieu », déclare M. Pilotto. 

Il n'était pas lui-même présent au moment du virage, il y 
a 14 ans. Il a donc sondé son personnel sur le sujet. 

La réponse est unanime : 100 % des profs sont favorables 
au maintien de cette formule. Pour ceux qui étaient déjà 
là au moment de l'abolition, 80 % ont vu une évolution 
positive depuis. Il faut dire que le virage sans devoirs s'est 
aussi accompagné d'une myriade de changements et de 
mesures d'aide dès 2015, nuance le directeur. Depuis, les 
résultats des élèves sont en hausse. Une chose est sûre 
: l'abolition des devoirs n'a pas nui, croit M. Pilotto. 

Vingt minutes maximum 

COLLÈGE SAINTAMBROISE 

SAINT-AMBROISE, SAGUENAY  

■ Milieu : rural et défavorisé 

■ Virage : 2014 

« Des enfants se retrouvaient en conflit de loyauté entre 
faire son devoir pour faire plaisir à son prof et [aider] son 
parent », rapporte Denise  Gagnon,  directrice du Collège 
Saint-Ambroise. 

Pour les élèves de cette école publique située en milieu 
agricole, le temps des devoirs à la maison tombait 
souvent en même temps que les activités aux champs ou 
à l'étable. 

« J'ai aussi des familles nombreuses, ça peut aller à 5 ou 
6 enfants. Ce n'est pas évident comme logistique », note 
Mme  Gagnon.  

L'école a donc décidé d'abolir toutes formes de devoirs à 
la maison en 2014, avant d'ajuster sa formule deux ans 
plus tard, explique-t-elle. 

Aujourd'hui, les élèves peuvent rapporter des leçons à la 
maison, comme la révision des homophones ou des 
tables en mathématique. « C'est de l'étude, au fond. » 

Seuls les élèves de 5e et 6e ont des devoirs au sens strict 
du terme, comme des travaux ou des feuilles à remplir à 
la maison. 

Le but : s'entraîner en vue du secondaire. Cette raison de 
donner des devoirs au primaire est toutefois controversée 
(à lire date X). 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse de devoirs ou de leçons, 
le temps consacré ne devrait pas dépasser 15 à 20 
minutes, assure Mme  Gagnon.  

« Il y en a qui fileraient ça pendant 1 h 30... Ça ne donne 
rien ! », s'exclame-t-elle. 

«Onveut qu'ils jouent à l'extérieur » 

ÉCOLE DE L'ESTRAN RIMOUSKI, BAS-SAINT-
LAURENT 

■ Milieu : favorisé et diversifié 

■ Virage : 2023 
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« C'est exigeant, passer cinq heures sur les bancs 
d'école, surtout pour ceux qui ont des difficultés », 
rappelle Julie Lebrun-Whittom, directrice de l'école de 
l'Estran, qui a aboli les devoirs depuis deux ans. 

« On dit aux parents en début d'année : on veut qu'ils 
prennent ce temps-là en famille, qu'ils jouent à l'extérieur 
», explique-t-elle. 

Dans cette école, tous les exercices et leçons sont faits 
en classe. Seul un temps de lecture est encore exigé à la 
maison. Dès 2022, certaines classes ont essayé cette 
formule, qui a ensuite été généralisée en 2023. Le 
changement est trop récent pour en mesurer les 
retombées, 

mais les premiers échos sont positifs, estime la directrice. 
Elle était elle-même enseignante au moment du virage. 
Dans sa propre classe, elle a rapidement vu la différence, 
particulièrement en histoire. 

« Il me restait un seul élève parfois en échec, alors 
qu'avant plusieurs l'étaient », témoigne Mme Lebrun-
Wh ittom. 

Comment expliquer cet effet ? En faisant tout en classe, 
les acquis sont mieux consolidés. Elle pouvait s'assurer 
que tous les jeunes étaient exposés de façon plus 
quotidienne aux notions révisées. 

À long terme, le temps investi en classe finit par rapporter, 
explique-t-elle. 

Le seul ajustement que l'école a dû faire, c'est de préciser 
les attentes. 

Par exemple, les devoirs et leçons ont beau n'être pas « 
obligatoires », ils ne sont toutefois pas « interdits ». Un 
parent qui jugerait que son enfant a besoin de réviser telle 
ou telle notion peut très bien le faire, indique-t-elle. 



le journal 
de montréal  

Une rentrée sans devoirs 
La plupart des écoles qui ont pris ce virage assurent qu'elles ne reviendraient pas en arrière 

DOMINIQUE SCALI Le Journal de Montréal 

Fini, les parents qui doivent négocier avec leur enfant 
épuisé, en pleine préparation du souper. Fini, les profs qui 
courent après des cahiers vides. Dans de nombreuses 
écoles et classes primaires du Québec, les devoirs à faire 
à la maison sont maintenant limités ou inexistants, une 
idée qui gagne des adeptes. Votre enfant fera-t-il partie 
des jeunes aux soirées allégées cette année ? 

« Souvent, ça finissait par des pleurs, tellement il était 
fatigué », dit Thierry Mercier à propos de l'époque où il 
devait passer une heure par soir à accompagner son fils, 
Émile, à faire ses devoirs. 

L'an passé, ce scénario ne s'est pas produit. Émile a eu 
la chance d'être dans une classe de 5e année de 
Sherbrooke où le travail rapporté à la maison était 
rarissime. 

Résultat : il n'a jamais été aussi reposé en revenant de 
l'école. Et il n'a jamais lu autant de livres. 

Quand l'enseignant David Bessette a décidé de tout 
repenser pour libérer ses élèves des devoirs, il y a une 
douzaine d'années, il était alors un oiseau rare. 

Aujourd'hui, la majorité de ses collègues n'en donnent 
plus vraiment, remarque-t-il. Bien qu'impossible de 
chiffrer le nombre exact d'écoles ou de classes qui ont 
adhéré à ce genre de mesure, plusieurs intervenants 
interrogés soutiennent que l'idée d'abolir ou de revoir les 
devoirs au primaire gagne en popularité. 

Le Journal a contacté sept établissements primaires qui 
ont décidé officiellement d'encadrer la quantité et le type 
de devoirs donnés entre 2011 et 2023. Depuis, tous ont 
maintenu leur formule, à peu de choses près. 

En fait, les devoirs n'ont pas magiquement disparu de ces 
écoles. C'est plutôt qu'ils sont intégrés dans la routine de 
classe, en présence de l'enseignant. 

PIONNIER 

L'école de la Passerelle fait partie des pionniers de cette 
vague, qui a commencé dans les années 2010. 

Les devoirs étaient souvent le dernier des soucis pour les 
parents de cette école située en milieu hautement  

défavorisé à Val-des-Sources (anciennement Asbestos), 
explique le directeur Vincent Pilotto. 

Quatorze ans après ce virage, rien ne laisse croire que 
les jeunes ont perdu au change. 

« Les élèves qui sortent de chez nous, au secondaire, ils 
sont dans la moyenne. Ils ne sont pas moins bons 
qu'ailleurs », note M. Pilotto. 

L'idée a tellement fait son chemin que dans les groupes 
de discussion, on répète souvent que les devoirs sont « 
inutiles » au primaire. 

Ce n'est pas tout à fait ce que dit la science. Certains 
devoirs peuvent être bénéfiques, à condition de répondre 
à des critères de qualité (à lire date X). 

Or, les parents interrogés dans le cadre de ce dossier 
racontent avoir souvent observé des devoirs trop longs, 
trop difficiles ou pas très clairs. 

Surchargés par la routine du soir, plusieurs avouent avoir 
lâché prise ou décidé de les refuser haut et fort (à lire date 
Y). 

UTILES OU PAS ? 

De leur côté, des enseignants en ont assez de courir 
après des exercices qui ne sont finalement faits que par 
une minorité de jeunes... qui sont souvent les plus forts 
du groupe. 

« On ne fait que creuser l'écart [...] Les élèves qui 
auraient le plus besoin de faire des devoirs, ils ne les font 
pas. On rate la cible », croit David Bessette (à lire date Z). 

Mais à la base, il faudrait s'entendre sur ce qu'on veut dire 
par « devoir ». 

« On voit en ce moment une multiplication silencieuse des 
"traces d'étude", "preuves d'études" et autres 
"préparations" », observe Geneviève Carpentier, 
professeure d'éducation à l'Université de Montréal. 

Autrement dit, « il y a des enseignants qui disent ne 
donner aucun devoir, mais qui en réalité en donnent ». 
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Éducation 

Cellulaire interdit: les écoles de l'Estrie misent 
sur la sensibilisation 
Par Marie-Christine  Bouchard,  équipe d'enquête 

Les écoles secondaires de l'Estrie n'amorceront pas 
l'année scolaire en mode répression face à la nouvelle 
interdiction du téléphone cellulaire: place à la 
sensibilisation et à l'éducation. 

«Le cellulaire en classe, chez nous, n'a jamais été 
permis. La coche de plus, c'est l'interdiction pendant les 
périodes de transition. Nous allons donc commencer 
l'année scolaire en mode sensibilisation et éducation», 
précise Martial  Gaudreau,  directeur général du Centre 
de services scolaire des Hauts-Cantons. 

Un défi important attend les directions: occuper les 
jeunes pendant les périodes de transition, alors que 
l'usage du cellulaire ne sera plus toléré. Comme 
c'était le cas avant que les cellulaires occupent 
autant de place. 

«Quand les jeunes sont sur leurs  cells,  c'est sûr qu'ils 
ne dérangent pas», dit M.  Gaudreau,  pince sans rire. 

«Là, c'est notre devoir de les occuper, comme on le 
faisait avant, comme on le fait toujours», souligne-t-il. 

Selon lui, la mesure est plutôt bien accueillie. «Autour 
de moi, j'entends même des jeunes dire qu'ils sont 
contents, qu'ils vont enfin pouvoir se parler pour vrai à 
la place publique de leur école secondaire, au lieu que 
chacun soit derrière son écran», rapporte-t-il. 

M.  Gaudreau  croit que les activités parascolaires, 
comme les sports intramuros, pourraient regagner en 
popularité. 

Même son de cloche du côté du Centre de services 
scolaire de la Région-de-Sherbrooke (CSSRS). «Les 
élèves devront ranger leur cellulaire au casier dès le 
premier cours, jusqu'à la fin de la dernière période», 
explique Donald  Landry,  directeur des services du 
secrétariat général et des communications. 

«C'est certain que les écoles vont tenter de revoir un peu 
l'offre. On ne parle pas nécessairement d'activités 
collectives dans le gymnase avec 30 ou 40 élèves, mais 
est-ce qu'on peut organiser des midis de jeux de société, 
des clubs de lecture, de l'improvisation? Est-ce qu'il y a  

moyen de mettre en place des stratégies ou des activités 
qui permettent à des jeunes d'échanger, de socialiser, 
d'occuper leur temps... sans nécessairement que ça 
demande beaucoup de ressources adultes», soutient M.  
Landry.  

Au Centre de services scolaire des Sommets, on sera 
aussi prêts à interdire les cellulaires dès le 3 septembre, 
quand les centres de services recevront la version 
officielle du projet de loi. À la rentrée, «on sera donc en 
mode sensibilisation et éducation», souligne la directrice 
générale  Lisa  Rodrigue. 

Elle précise que chaque établissement devra revoir son 
code de vie cet automne, en concertation avec son 
conseil d'établissement, pour définir ses propres 
sanctions en cas de non-respect de la règle. 

Les règles sont uniformes, mais leur application peut 
varier d'une école à l'autre «selon la culture et la 
dynamique de chacune», nuance Donald  Landry.  

Il ajoute que la mesure est vue favorablement par la 
communauté éducative. «On n'a pas entendu d'experts 
la critiquer. Au contraire, plusieurs estiment qu'une 
certaine déconnexion va favoriser la socialisation», 
ajoute-t-il. 

Les élèves ne seront pas invités à sortir du terrain des 
écoles pour profiter de leur cellulaire sur l'heure du 
repas. «Mais ça, on ne pourra pas l'interdire», souligne 
M.  Landry.  

Le CSSRS a publié une page d'information destinée aux 
parents sur son site internet. 

Le retour du vouvoiement 

Un autre changement attend les élèves: l'obligation de 
vouvoyer les adultes en milieu scolaire à compter du 
mois de janvier. Mais, ici encore, la mise en oeuvre se 
fera graduellement. 

«L'obligation entrera en vigueur seulement en janvier. 
Alors, cet automne, il y aura de la sensibilisation des 
élèves... et du personnel aussi», indique M.  Gaudreau.  

 La Tribune (Numérique),  23 août 2025, page ACT



Selon lui, le vouvoiement «s'est un peu perdu dans la 
société» et nécessitera une période d'adaptation. 

Du côté du CSSRS, on se prépare aussi à l'arrivée du 
vouvoiement obligatoire en janvier, mais la mesure 
soulève davantage de réserves que l'interdiction du 
cellulaire. 

«Contrairement au cellulaire, l'adhésion est beaucoup 
moins forte dans le réseau», constate Donald  Landry.  

Selon lui, l'automne servira surtout à la sensibilisation et 
à la clarification de ce qui sera considéré comme 
acceptable. 

«Est-ce que "Mme Josée", c'est du vouvoiement, ou s'il 
faudra dire "Mme Sévigny"? Il reste encore plusieurs 
précisions à apporter», illustre-t-il. 





































https://www.fm1077.ca/audio/719067/une-semaine-de-manifs-contre-les-coupes-en-education  

Pour un réinvestissement massif 

Une semaine de manifs contre les coupes en éducation 
Publié le 25 août 2025 par Claude Plante 

 

Entendu dans 

L'Estrie aujourd'hui 

le 25 août 2025 11:58 

Avec Steve Roy et Valérie St-Jean 

 

Des 

manifestations doivent avoir lieu cedtte semaine. / Tirée de Facebook 

 

Des parents inquiets des coupes en éducation ont lancé la Semaine d’action Uni-Es l’école Estrie 

jusqu’au 29 août. 

 

Des rassemblements, dont celui au Cégep de Sherbrooke à 18h ce lundi, sont prévus. 

 

Geneviève Simon, présidente du comité de parents du Centre de services scolaire des Sommets, 

dénonce les coupures de 30 millions au primaire-secondaire et 151 millions aux cégeps annoncées par 

le gouvernement du Québec. 

 

Elle et les autres manifestants réclament un réinvestissement massif et durable en éducation publique. 

Mme Simon déplore aussi l’impact négatif sur les élèves, notamment ceux touchés par la pandémie.  

 

https://www.fm1077.ca/emissions/midi-actualite-avec-marc-steve-roy-valerie-st-jean
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Source: Archives 

 

«On veut du concret. On le veut maintenant. Le supposé investissement qu'il a fait durant l'été, ce n'est 

pas un investissement. En fait, c'est amoindrir une coupe. Il reste 30 millions de coupés dans le système 

scolaire au primaire et au secondaire. Ils viennent d'annoncer des coupures de 151 millions de dollars 

pour les cégeps. Donc, l'éducation publique au Québec est vraiment mise à mal par le gouvernement 

actuel.» 

Geneviève Simon 

 

Une grande manifestation est prévue le 7 septembre à Montréal. 

 
 

Écoutez l’entrevue accordée aux animateurs Steve Roy et Valérie St-Jean. 

 

https://www.fm1077.ca/audio/719067/une-semaine-de-manifs-contre-les-coupes-en-education
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Des écoles primaires ont fait ce choix 

«Dans notre milieu, l'abolition des devoirs est un succès» -Vincent Pilotto 

Publié le 26 août 2025 par 98.5 

 

Entendu dans Lagacé le matin le 26 août 2025 07:47 

Avec Patrick Lagacé 

 

 
Des écoles primaires ont décidé d'abolir les devoirs à la maison. / Nikkikii / Adobe Stock 

 

Des écoles primaires ont décidé d'abolir les devoirs à la maison. 

 

Souvent au grand bonheur des élèves, mais aussi des parents. 

C’est le cas de l’école primaire La Passerelle, à Val-des-Sources, qui a mis un terme à cette pratique en 

2011. Est-ce un modèle à imiter? 

 
Écoutez Vincent Pilotto, directeur de l’école primaire la Passerelle à Val-des-Sources, expliquer pourquoi 
son établissement a aboli cette pratique. 

 
«Les études sont assez claires qu'au primaire, l'impact est très, très faible [...] Nous, on est dans un milieu 

scolaire où le contexte socioéconomique ne favorise pas nécessairement le soutien des devoirs à la 

maison[...] Au fil des années, on s'est rendu compte que nos taux de réussite augmentaient. Nos élèves 

étaient plus engagés à l'école, beaucoup moins de conflits à la maison entre l'élève et les parents [...] 

Toute cette réalité là, dans notre milieu à nous, fait en sorte que l'abolition des devoirs est un succès.» 

 

Vincent Pilotto 

https://www.985fm.ca/emissions/lagace-le-matin
https://www.985fm.ca/animateurs/patrick-lagace
https://www.985fm.ca/audio/719275/dans-notre-milieu-l-abolition-des-devoirs-est-un-succes-vincent-pilotto
https://www.985fm.ca/audio/719275/dans-notre-milieu-l-abolition-des-devoirs-est-un-succes-vincent-pilotto
























Séance d'information sur le futur aréna 
L’ancien conseiller Michel Bombardier dénonce l’iniquité du financement 
Publié le 29 août 2025 par Claude Plante 
 
Entendu dans Que l'Estrie se lève 
le 29 août 2025 07:56 avec Jean-Sébastien Hammal 
 

Le projet d’aréna sur le site de la Ruche. / Aréna Memphrémagog inc. 

 

La répartition des coûts du futur aréna Memphrémagog déplaisent à l’ancien conseiller 
municipal de Magog, Michel Bombardier.  
 
Il promet d’être présent lors de la séance d'information publique qui aura lieu le 17 
septembre. 
M. Bombardier critique l’iniquité du financement entre la Ville de Magog (10 millions de 
dollars), la MRC (1,5 million) et le centre de services scolaire. 
 
«C'est de là la nécessité de s'assurer que notre partenariat est non seulement viable, mais 
le plus équitable possible pour l'ensemble de ces gens-là.» 
Michel Bombardier 
 
Il conteste aussi la pertinence d’une deuxième glace à Magog, soulignant l’importance 
d’une consultation publique et d’un partenariat équitable basé sur l’utilisation réelle des 
infrastructures. 

 
 
Écoutez l’entrevue accordée à l’animateur Jean-Sébastien Hammal. 

https://www.fm1077.ca/emissions/que-l-estrie-se-leve-js-hammal
https://www.fm1077.ca/animateurs/jean-sebastien-hammal
https://www.fm1077.ca/audio/720164/l-ancien-conseiller-michel-bombardier-denonce-l-iniquite-du-financement

